


DocuSign Envelope ID: CEEBE8A5-D70B-4A94-9656-1F8E195F2FC3



DocuSign Envelope ID: CEEBE8A5-D70B-4A94-9656-1F8E195F2FC3



DocuSign Envelope ID: CEEBE8A5-D70B-4A94-9656-1F8E195F2FC3



DocuSign Envelope ID: CEEBE8A5-D70B-4A94-9656-1F8E195F2FC3



DocuSign Envelope ID: CEEBE8A5-D70B-4A94-9656-1F8E195F2FC3



DocuSign Envelope ID: CEEBE8A5-D70B-4A94-9656-1F8E195F2FC3



DocuSign Envelope ID: CEEBE8A5-D70B-4A94-9656-1F8E195F2FC3



DocuSign Envelope ID: CEEBE8A5-D70B-4A94-9656-1F8E195F2FC3



DocuSign Envelope ID: CEEBE8A5-D70B-4A94-9656-1F8E195F2FC3



DocuSign Envelope ID: CEEBE8A5-D70B-4A94-9656-1F8E195F2FC3



DocuSign Envelope ID: CEEBE8A5-D70B-4A94-9656-1F8E195F2FC3



 

 

VIEWSURF 

Société par actions simplifiée 

Au capital de 130.000 € 

Siège social : 17, rue de Rivière 

Immeuble "le Tivoli" 

33000 BORDEAUX 

442.345.492 RCS BORDEAUX 

(la « Société ») 
 

 

DÉCISIONS DE L'ASSOCIÉE UNIQUE 

DU 30 JUIN 2021 

 

 

DÉCISION D'AFFECTATION DU RÉSULTAT 

DE L'EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2020 

 

 

 

L'Associée Unique décide d'affecter le bénéfice de l'exercice clos le 31 décembre 

2020 s'élevant à 28.799 € de la manière suivante : 

 
Bénéfice de l’exercice 28.799 € 

A la réserve légale 278 € 

Le solde 28.521 € 

Le report à nouveau antérieur 167.485 € 

Pour former un bénéfice distribuable 196.006 € 

A titre de dividendes (soit 1,92 € / action) 25.000 € 

Le solde, en totalité au compte « Report à nouveau » 

Qui s’élève ainsi à 171.006 € 

171.006 € 

 

Le dividende sera mis en paiement au siège social le 30 juin 2021. 

 

Il est précisé que le montant des revenus distribués au titre de l'exercice clos le  

31 décembre 2020 non éligibles à l'abattement de 40% prévu à l'article 158, 3-2° du Code 

général des impôts s'élève à 25.000 €, soit la totalité des dividendes mis en distribution. 

 

Conformément à la loi, l'Associée Unique prend acte que les dividendes distribués au 

titre des trois exercices précédents ont été les suivants : 

 

EXERCICE REVENUS ELIGIBLES A L’ABATTEMENT 
REVENUS NON ELIGIBLES A 

L’ABATTEMENT 

 
DIVIDENDES 

AUTRES REVENUS 

DISTRIBUES 

 

31 décembre 2019 Néant Néant 25.000 € (1,92 €/titre) 

31 décembre 2018 Néant Néant 65.000 € (5,00 €/titre) 

31 décembre 2017 Néant Néant 45.000 € (3,46 €/titre) 

 

 

 

Certifié conforme 

LA PRESIDENTE 
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VIEWSURF 

Société par Actions Simplifiée au Capital de 130.000 euros 

17, Rue de Rivière 
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RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

SUR LES COMPTES ANNUELS 

Exercice clos le 31 décembre 2020 
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VIEWSURF 

RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES COMPTES ANNUELS 

Exercice clos le 31 décembre 2020 
 
 
 
 
A l’Associé Unique, 

 

1. Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous vous 
présentons notre rapport relatif à l'exercice clos le 31 décembre 2020, tels qu’ils sont joints 
au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin 
de cet exercice. 

 

2. Fondement de l’opinion 

2.1. Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en 
France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion. Les responsabilités qui nous incombent en vertu de 
ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités du commissaire aux comptes 
relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport. 

 

2.2. Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous 
sont applicables, sur la période du 1er janvier 2020 à la date d’émission de notre rapport, et 
notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la 
profession de commissaire aux comptes. 

 

3. Justification des appréciations 

La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la 
préparation et l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 
exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 
conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, 
ainsi que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, 
telles que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une 
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incidence sur l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre 
des audits.  

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles 
L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, 
nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement 
professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels 
pris dans leur ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment, et de la 
formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des 
éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Dans le cadre de notre appréciation des règles et principes comptables suivis par votre 
société, nous avons vérifié le caractère approprié des méthodes comptables notamment 
celles concernant la reconnaissance du chiffre d’affaires. 

 

4. Vérification spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et 
réglementaires. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les 
comptes annuels des informations données dans les documents sur la situation financières 
et les comptes annuels adressés à l’associé unique. 

 

5. Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 
contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne 
comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 
d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité 
de la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, 
les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la 
convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société 
ou de cesser son activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 

 

6. Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé 
d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes 
d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. 
Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme 



VIEWSURF – Exercice clos le 31 décembre 2020 
Rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes annuels 

significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises 
individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des 
comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification 
des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout 
au long de cet audit. En outre : 

 il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met 
en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une 
anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 
significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 
falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du 
contrôle interne ; 

  il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 
procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une 
opinion sur l’efficacité du contrôle interne; 

 il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations 
les concernant fournies dans les comptes annuels; 

 il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention 
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non 
d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles 
de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette 
appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant 
toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en 
cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, 
il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 
comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies 
ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de 
certifier ; 

 il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 
annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 
image fidèle. 

Paris, le 14 juin 2021 

 

 

Audit Bugeaud 

Benoît BERTHOU 

Commissaire aux Comptes 



Bilan Actif

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Frais de développement

Fonds commercial

Autres immobilisations incorporelles

Frais d'établissement

Concession, brevets et droits similaires

Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles

IMMOBILISATIONS CORPORELLES
Terrains

Constructions

Installations techniques, matériel et outillage industriel

Autres immobilisations corporelles

Avances et acomptes

RUBRIQUES

CAPITAL SOUSCRIT NON APPELÉ

54 224 52 443 1 782

150 097 150 097

204 321 151 879

156 774 120 664 36 110

156 774 120 664 36 110

Immobilisations en cours

IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES

Participations évaluées par mise en équivalence

Autres participations

Créances rattachées à des participations
Autres titres immobilisés

Prêts
Autres immobilisations financières

15 15

320 320

335 335

ACTIF IMMOBILISÉ

STOCKS ET EN-COURS
Matières premières et approvisionnement

Stocks d'en-cours de production de biens

Stocks d'en-cours production de services

Stocks produits intermédiaires et finis

Stocks de marchandises

CRÉANCES
Avances, acomptes versés sur commandes

Créances clients et comptes rattachés

Autres créances

Capital souscrit et appelé, non versé

DISPONIBILITÉS ET DIVERS
Valeurs mobilières de placement
Disponibilités

Charges constatées d'avance

ACTIF CIRCULANT

TOTAL GÉNÉRAL

Frais d'émission d'emprunts à étaler

Primes remboursement des obligations

Écarts de conversion actif

361 430 173 106 188 324

32 930 4 300 28 630

32 930 4 300 28 630

200 679

1 903 1 903

10 456 190 223

192 126

86 267

1 763

86 267

1 763

323 542 14 756 308 786

684 972 187 862 497 110

10 456202 582

52 443

88 030 88 030

BRUT Amortissements
Net (N)

TOTAL immobilisations incorporelles  :

TOTAL immobilisations corporelles  :

TOTAL immobilisations financières  :

TOTAL stocks et en-cours  :

TOTAL créances  :

TOTAL disponibilités et divers  :

2 429

150 097

152 526

40 550

40 550

15

320

335

193 412

54 166

54 166

6 879

6 000

171 983

184 862

73 510

1 981

314 519

507 931

75 491

Net (N-1)
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SITUATION NETTE

Écarts de réévaluation                         dont écart d'équivalence

Réserves réglementées

Autres réserves

Primes d'émission, de fusion, d'apport, ...

Réserve légale

Capital social ou individuel                                       dont versé

SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT

Produits des émissions de titres participatifs

RUBRIQUES

12 722 10 492

150 108

44 607

339 006 335 207

Avances conditionnées

DETTES FINANCIÈRES

Provisions pour risques

Provisions pour charges

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

Dettes fiscales et sociales

Autres dettes
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

PRODUITS CONSTATÉS D'AVANCE

TOTAL GÉNÉRAL

Ecarts de conversion passif

26 407 46 745

12 423

57 568 41 875

88 62084 966

992

73 138 71 680

172 723158 104

497 110 507 931

167 485

28 799

Report à nouveau

Résultat de l'exercice

PROVISIONS RÉGLEMENTÉES

CAPITAUX PROPRES

130 000 130 000 130 000

AUTRES FONDS PROPRES

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES

Emprunts et dettes financières divers

AVANCES ET ACOMPTES RECUS SUR COMMANDES EN COURS

DETTES DIVERSES

12 423

DETTES

Réserves statutaires ou contractuelles

339 006 335 207

Bilan Passif

VIEWSURF
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Net (N)

31/12/2020

Net (N-1)

31/12/2019

TOTAL situation nette  :

TOTAL dettes financières  :

TOTAL dettes diverses  :

Période du 01/01/20 au 31/12/20

11/05/21
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Production vendue de biens
Production vendue de services

Production stockée

Production immobilisée

Reprises sur amortissements et provisions, transfert de charges

417 687 405 436

540 146 561 351

16 479 22 452

19 880 1 763

Subventions d'exploitation

Autres produits

Autres achats et charges externes

Achats de marchandises [et droits de douane]

Variation de stock de marchandises

Achats de matières premières et autres approvisionnements

Variation de stock [matières premières et approvisionnements]

586 372 590 071

81 463 127 098

35 972 (11 743)

131 772 126 667

249 207 242 022

RUBRIQUES Export

122 458 155 916Ventes de marchandises

Chiffres d'affaires nets

122 458

417 687

540 146

France

PRODUITS D'EXPLOITATION

4 505

CHARGES EXTERNES

Dotations aux provisions sur immobilisations
Dotations aux amortissements sur immobilisations

IMPOTS, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILÉS

DOTATIONS D'EXPLOITATION

AUTRES CHARGES D'EXPLOITATION

Dotations aux provisions sur actif circulant

Dotations aux provisions pour risques et charges

23 648 15 247

10 505 9 394

CHARGES D'EXPLOITATION

RÉSULTAT D'EXPLOITATION

157 912 155 337

34 153 24 642

33 906 57 450

CHARGES DE PERSONNEL

Salaires et traitements

Charges sociales

75 336 74 868

28 637 29 825

103 973 104 693

9 867

7 220 5 927

552 466 532 622

VIEWSURF
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Compte de Résultat (Première Partie)

31/12/2020 31/12/2019

Net (N) Net (N-1)

TOTAL charges externes  :

TOTAL charges de personnel  :

TOTAL dotations d'exploitation  :

Période du 01/01/20 au 31/12/20
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Bénéfice attribué ou perte transférée

Perte supportée ou bénéfice transféré

33 906 57 450

Différences négatives de change

Différences positives de change

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

Dotations financières aux amortissements et provisions

Intérêts et charges assimilées

25 108

2 2

27 109

118 333

19 3

RUBRIQUES

RÉSULTAT D'EXPLOITATION

RÉSULTAT FINANCIER

Produits exceptionnels sur opérations en capital

Produits exceptionnels sur opérations de gestion

PRODUITS EXCEPTIONNELS

Reprises sur provisions et transferts de charges

84

84

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL

Reprises sur provisions et transferts de charges

Produits financiers de participation

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé

Autres intérêts et produits assimilés

PRODUITS FINANCIERS

CHARGES FINANCIÈRES

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

137 337

(109) (227)

Charges exceptionnelles sur opérations en capital
Charges exceptionnelles sur opérations de gestion

CHARGES EXCEPTIONNELLES

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

TOTAL DES PRODUITS

TOTAL DES CHARGES

BÉNÉFICE OU PERTE

1 100

1 050

2 150

84 (2 150)

Impôts sur les bénéfices

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise

5 082 10 465

586 483 590 181

557 684 545 573

28 799 44 607

VIEWSURF
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Compte de Résultat (Seconde Partie)

Net (N)

31/12/2020

Net (N-1)

31/12/2019

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPOTS 33 797 57 223

Période du 01/01/20 au 31/12/20
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Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, conformément aux
hypothèses de base :
- continuité de l'exploitation
- permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre
- indépendance des exercices
et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels.
La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts historiques.
Les principales méthodes utilisées sont les suivantes :

IMMOBILISATIONS CORPORELLES
Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition (prix d'achat et frais accessoires, hors frais d'acquisition
des immobilisations) ou à leur coût de production.
Les intérêts des emprunts spécifiques à la production d'immobilisations sont ou ne sont pas inclus dans le coût de production
des
immobilisations.
Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode linéaire ou dégressif en fonction de la durée de vie prévue
:
- Constructions 20 ans
- Agencements et aménagements des constructions 5 ans
- Installations techniques 5 ans
- Matériel et outillages industriel 5 ans
- Matériel informatique 5 ans
- Webcams 3 ans

PARTICIPATION, AUTRES TITRES IMMOBILISES, VALEURS MOBILIERES DE PLACEMENT
La valeur brute est constituée par le coût d’achat hors frais accessoires. Lorsque la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur
brute, une provision pour dépréciation est constituée du montant de la différence.

STOCKS
Les stocks sont évalués suivant la méthode CMUP (Coût Moyen Unitaire Pondéré).
La valeur brute des marchandises et approvisionnements comprend le prix d'achat et les frais accessoires.
Les produits fabriqués sont valorisés au coût de production comprenant les consommations et les charges directes et indirectes
de production, les amortissements des biens concourant à la production. Le coût de la sous-activité est exclu de la valeur des
stocks.
Les intérêts sont toujours exclus de la valorisation des stocks / sont éventuellement inclus.
Une provision pour dépréciation des stocks égale à la différence entre la valeur brute déterminée suivant les modalités
indiquées
ci-dessus et le cours du jour ou la valeur de réalisation déduction faite des frais proportionnels de vente, est effectuée lorsque
cette valeur brute est supérieure à l'autre terme énoncé.

CREANCES
Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la valeur d'inventaire
est inférieure à la valeur comptable

Règles & Méthodes Comptables

VIEWSURF
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Etat libre

Page 9

VIEWSURF

FAITS MARQUANTS EXERCICE 2020

Crise du Covid-19

L’exercice 2020 a été marqué par la crise sanitaire et économique liée au virus Covid-19.

Si nous avons connu un ralentissement de notre activité, nous sommes néanmoins parvenus à limiter sa baisse grâce 

notamment à notre activité récurrente d'hébergement ainsi qu'à l'augmentation du trafic de nos sites Internets.

Notre équipe s'est mobilisée pour assurer la continuité de nos opérations et de celles de nos clients lorsque c’était possible

et pour mettre en oeuvre des plans d’actions réduisant l’impact de la crise sur les revenus et la rentabilité. 

Nous avons modifié notre organisation en recourant au télétravail.

Nous n'avons pas eu recours aux différentes aides mises en place par l'état (décalage de charges, chômage partiel ou PGE).

Période du 01/01/20 au 31/12/20

11/05/21

EURO

Edition du
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©
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IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Frais d'étab. et de développement

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Terrains

Constructions sur sol propre

Constructions installations générales

Inst. générales, agencements et divers

Mat. de bureau, informatique et mobil.

RUBRIQUES Réévaluations
légales

Matériel de transport

TOTAL GÉNÉRAL

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Frais d'établissement et de développement

Terrains
Constructions sur sol propre

Constructions sur sol d'autrui

Constructions installations générales

TOTAL GÉNÉRAL

18 473 361 430

361 343 18 560

Diminutions
par virement

Valeur brute
fin d'exercice

Diminutions par
cessions mises

hors service

Autres immobilisations incorporelles

Constructions sur sol d'autrui

Emballages récupérables et divers

RUBRIQUES

Acquisitions
apports, création

virements

Augmentations
par réévaluation

Valeur brute
début exercice

Autres immobilisations incorporelles

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Installations techniques et outillage industriel

Installations générales, agencements et divers

Matériel de transport

Matériel de bureau, informatique et mobilier

Emballages récupérables et divers

204 321

156 687 18 560

204 321

204 321

4 372 28 448

14 101 128 325

18 473 156 774

204 321

32 820

18 560123 866

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES

Participations mises en équivalence

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immo. financières

335

15

320

IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES

Participations évaluées par mises en équivalence

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

335

15

320

Install. techn., matériel et out. industriels

Immobilisations

VIEWSURF

Page 10

TOTAL immobilisations incorporelles  :

TOTAL immobilisations corporelles  :
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IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Frais d'étab. et de développement.

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Constructions sur sol propre

Constructions installations générales

Inst. générales, agencements et divers

Mat. de bureau, informatique et mobil.

IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES Montant
fin exercice

Matériel de transport

TOTAL GÉNÉRAL

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Frais d'établissement et de développement

Terrains

Constructions sur sol propre

Constructions sur sol d'autrui

Constructions installations générales

TOTAL GÉNÉRAL

23 648 18 473 173 106

Montant
début exercice

Diminutions
reprises

167 931

SITUATIONS ET MOUVEMENTS DE L'EXERCICE

Augmentations
dotations

Autres immobilisations incorporelles

Constructions sur sol d'autrui

Emballages récupérables et divers

IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES Amortissements
exceptionnels

Amortissements
dégressifs

VENTILATIONS DES DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS DE L'EXERCICE

Amortissements
linéaires

Autres immobilisations incorporelles

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Installations techniques et outillage industriel

Installations générales, agencements et divers

Matériel de transport

Matériel de bureau, informatique et mobilier

Emballages récupérables et divers

648 52 44351 795

28 135 3 228 4 372 26 991

88 002 19 772 14 101 93 673

116 136 23 000 18 473 120 664

51 795 648 52 443

Terrains

Installations techn. et outillage industriel

Page 11

Amortissements
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Provisions pour investissement

RUBRIQUES Montant
fin exercice

PROVISIONS RÉGLEMENTÉES

Montant
début exercice

Diminutions
reprises

Augmentations
dotations

Provisions pour hausse des prix

Amortissements dérogatoires

Dont majorations exceptionnelles de 30%
Provisions pour prêts d'installation

Autres provisions réglementées

Prov. pour garant. données aux clients

PROV. POUR RISQUES ET CHARGES

Prov. pour pertes sur marchés à terme

Provisions pour litiges

Provisions pour amendes et pénalités

Provisions pour pertes de change

Prov. pour pensions et obligat. simil.

Prov. pour renouvellement des immo.

Provisions pour charges sociales et
fiscales sur congés à payer

Autres prov. pour risques et charges

Provisions pour impôts

Provisions pour gros entretien et
grandes révisions

Prov. sur immobilisations corporelles

PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATION 10 505 19 880 14 75624 131

Prov. sur immo. titres mis en équival.

Prov. sur immobilisations incorporelles

Prov. sur immo. titres de participation

Prov. sur autres immo. financières

Provisions sur stocks et en cours

Autres provisions pour dépréciation

2 093 12 530 4 30014 736

Provisions sur comptes clients 8 411 7 350 10 4569 394

TOTAL GÉNÉRAL 10 505 19 880 14 75624 131

Provisions Inscrites au Bilan

VIEWSURF

Page 12

Période du 01/01/20 au 31/12/20

11/05/21

EURO

Edition du

Devise d'édition

©
 S

a
g

e

Prov. pour reconstitution des gisements



Marchandises

Stocks revendus en l'état

RUBRIQUES
Diminution

TOTAL I 68 902 35 972

A la fin
de l'exercice Augmentation

32 930

Au début
de l'exercice

Marchandises

Variation des stocks

Approvisionnement

Stocks approvisionnement

Matières premières

Autres approvisionnements

68 902 35 97232 930

Production

Produits intermédiaires

TOTAL II

Produits finis

Produits résiduels

Production en cours

Produits

TOTAL III

Travaux

Études

Prestations de services

PRODUCTION STOCKEE (ou déstockage de production)         II + III

Variation Détaillée des Stocks et des En-Cours

VIEWSURF
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DE L'ACTIF IMMOBILISÉ

Créances rattachées à des participations

DE L'ACTIF CIRCULANT

Autres créances clients

Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux

État - Taxe sur la valeur ajoutée

ÉTAT DES CRÉANCES
A plus
d'1 an

État - Impôts sur les bénéfices

TOTAL GÉNÉRAL 204 665 204 345 320

A 1 an
au plus

Montant
brut

Prêts

Créance représent. de titres prêtés ou remis en garantie

État - Autres impôts, taxes et versements assimilés

10 865 10 865

320 320

189 814 189 814

1 193 1 193

710 710

202 582 202 582

Autres immobilisations financières

Clients douteux ou litigieux

État - Divers

Groupe et associés

Débiteurs divers

320 320

Emprunts obligataires convertibles

ÉTAT DES DETTES
A plus

de 5 ans

TOTAL GÉNÉRAL 158 104

A 1 an
au plus

Montant
brut

Auprès des établissements de crédit :

- à 1 an maximum à l'origine

A plus d'1 an
et 5 ans au plus

Autres emprunts obligataires

- à plus d' 1 an à l'origine

Emprunts et dettes financières divers

Fournisseurs et comptes rattachés

Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes

Impôts sur les bénéfices

Taxe sur la valeur ajoutée

Obligations cautionnées

Autres impôts, taxes et assimilés

Dettes sur immo. et comptes rattachés

Groupe et associés

Autres dettes

Dette représentat. de titres empruntés

Produits constatés d'avance

26 40726 407

8 5868 586

10 79110 791

38 06338 063

128128

992992

73 13873 138

158 104

CHARGES CONSTATÉES D'AVANCE 1 763 1 763

État des Échéances des Créances et Dettes

VIEWSURF
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73 138

RUBRIQUES

Charges ou produits d'exploitation

Charges Produits

Charges ou produits financiers

Charges ou produits exceptionnels

1 763

TOTAL 1 763 73 138

Les produits constatés d'avance sont à classer dans la catégorie des produits d'exploitation pour leur intégralité. Il s'agit pour

le montant total, de chiffre d'affaires sur 2021 réalisé en 2020 sur de l'hébergement vidéo, Internet ou de la maintenance pour

une période à cheval sur les deux exercices.
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Charges et Produits Constatés d'Avance
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101 - Actions ou parts sociales composant le capital soc. au début de l'exercice

Nombre

2 - Actions ou parts sociales émises pendant l'exercice

3 - Actions ou parts sociales remboursées pendant l'exercice

4 - Actions ou parts sociales composant le capital social en fin d'exercice 10

Valeur
nominale

CATEGORIES  DE TITRES

13000

13000

Composition du Capital Social

VIEWSURF
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Cadres

Agents de maîtrise et techniciens

Employés

Ouvriers

Personnel
mis à disposition

de l'entreprise
EFFECTIFS

1

1

Personnel
salarié

2TOTAL

Le montant brut des salaires versés a été de 74 500 €
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Effectif Moyen
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